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 Un modèle c’est bien, un modèle nouveau (3.0) c’est encore mieux

 Prix chaînés ! Base 2010 !

 Pas un DSGE !

 Plus de secteurs !

 Un modèle est important pour l’analyse de politiques économiques

 Pas n’importe quel modèle (le cadre de Mésange est assez robuste)

 Longue tradition

 Un modèle déplaira par ce qu’il ne peut pas représenter

 Effets d’offre par le taux de marge/investissement/progrès technique

 Mésange se concentre (à raison ?) 

 sur les questions de coût du travail, avec distinction qualifiés/non qualifiés avec l’ambition de prendre 
en compte les possibilités de substitutions

 Les questions de compétitivité (coût du travail, CICE, pacte de responsabilité)

 Les questions du prix de l’énergie, de son lien avec le secteur productif (variations du prix du pétrole, 
questions environnementales, taxe carbone)

Mésange 3.0



1. Le cadre/sa mise en œuvre

1. Quelques points de méthode

2. Quelques points de technique

3. Ce qui n’est pas dans Mésange et qu’il aurait pu être intéressant d’intégrer

2. Les comportements

1. La demande : une série de remarques et des suggestions

2. Les demandes de facteurs : quelques remarques et des questions

3. Prix et salaires : d’autres remarques et des suggestions

3. Le reste et les suites

Plan de la discussion



 La méthode

 Backward

 MCE

 Période d’estimation qui commence en 1982

 Plusieurs secteurs, des qualifiés et des non qualifiés et du capital

 Cadre ambitieux, qui permettra de répondre à des questions fines (politiques d’allègement 
sur les bas salaires, SMIC, formation des salaires)

 Quelques angles morts

 une présentation en valeur ajoutée,
mais on aurait pu avoir des substitutions entre plus de facteurs (ou est l’énergie ?)

 Substitution entre Q/NQ et capital

 Effet sectoriel dans cette substitution (demande)

 Est-ce qu’il y a un TEI/TEE implicite. Est-ce que les coefficients en sont fixes, avec seulement une 
représentation de la substitution entre le travail et la capital ?

 Les équations de prix intermédiaire

 Est-ce que cette représentation est compatible avec le cadre multisectoriel ?

 Est-ce que les équations de demande de facteur sont bien estimées de cette façon ?

 Threeme à l’OFCE suit cette voie, mais n’estime pas et ne distingue pas qualifiés non qualifiés

Le cadre



 Un taux d’épargne constant à long terme

 Pas d’effet de l’immobilier, pas d’effet de la démographie (Fauvert, Monnet, Sutter), de 
l’inflation dans la consommation à long terme

 Prix de l’énergie et substitution des facteurs

 De façon générale, coefficient fixe. Donc pas d’effet des prix de facteurs (secteurs) sur la 
combinaison productive (TEI) sauf pour le capital et dans une certaine mesure l’énergie

 Cadre de demande de facteurs cohérent pour le capital et le travail

 Bien que la substitution Q/NQ ne soit pas complètement intégrée

 Mais ad hoc pour l’énergie: une hausse du prix de l’énergie n’implique pas de 
l’investissement; pas de dépréciation du capital brun, pas de de rentabilité endogène du 
capital

 Comment est déterminé le prix de l’investissement, qui joue un rôle dans le coût du capital ?

 Investissement des ménages

 Le prix de l’énergie conduit à moins de consommation énergétique, mais pas d’investissement

 Même argument que pour les entreprises: si on déprécie plus rapidement le capital brun (résidentiel, 
véhicules) alors on doit avoir deux effets sur le bien être des ménages un effet prix et un effet 
investissement avec dépréciation endogène

Des choix structurants: épargne et fonction de production



 Comment Mésange 3.0 expliquerait la crise de 2008 ?

 Pas d’effet de richesse (financière, immobilière) dans la fonction de consommation (OFCE à 
paraître)

 Pas d’effet du crédit (prix de l’immobilier?), investissement des ménages (Heyer Timbeau 
2005)

 Pas d’effet de bilan ou d’accélérateur financier pour l’investissement des entreprises

 Pas d’effet de la rentabilité (Plane et al, 2015)

 Pas d’effet ricardien [difficile à mettre en évidence]

 Un effet des taux d’intérêt qui passe par

 L’investissement (prime dans 𝑐𝑘) [100 bp ->-1/2 point de PIB à 3 ans, -3 à LT!, p133] 

 Les taux dans l’investissement des ménages

 Le taux court dans le court terme de la consommation des ménages

 Les stocks !

 Les revenus par les charges d’intérêt

 Pas de variante taux d’intérêt ?

Des choix structurants: accélérateur financier, taux, dette, effet de richesse



 Une innovation importante

 Fonction de production? Substitutions ? Effets sectoriels (et lien avec la compétitivité) en 
fonction du ratio Q/NQ sectoriel ?

 Résultat empirique surprenant (effet du chômage, effet de 𝑠𝑚𝑖𝑐𝑒 comparable)/pourquoi ne 
pas contraindre certains coefficients à être égaux ?

 Il est fait référence à une option Phillips mais elle n’est pas présentée/utilisée dans les 
variantes

 Donne un résultat pertinent (700k vs 500k)

Qualifiés/ non qualifiés



 Les multiplicateurs budgétaires variables dans le cycle

 Piste 1 : la consommation et la contrainte budgétaire plus ou moins forte

 Piste 2 : la courbe de Phillips non linéaire

 Piste 3 : l’investissement et la contrainte de crédit

 Piste 4 : le ZLB (par l’investissement ou les anticipations de prix)

 Un effet des inégalités (NQ/Q et au-delà)

 Sur l’épargne, les multiplicateurs, le rendement de l’impôt

 Des effets d’offre partiellement endogènes

 Sous l’effet des prix (énergie)

 Sous l’effet des marges (compétitivité hors prix)

 L’investissement dans la R&D (Crédit impôt recherche)

 Les anticipations de prix

 Risque de déflation, mécanisme de déflation, ancrage des anticipations

 impact sur les comportements (ZLB par exemple)

 Le commerce en valeur ajoutée

 Les importations induites par les exportations (au lieu de seulement la demande intérieure, 
pas de biais dans le calcul des parts de marché)

Ce qui n’est pas dans Mésange et qui aurait pu/dû/aurait été bien d’y être



 Multiplicateurs budgétaires

 Dépend beaucoup de l’instrument

 Investissement 1.3 à CT, pas d’effet d’offre

 Dépense générique (8% investissement, 25% rémunération, 46% prestations espèce, 9% nature, 12% 
CI) donne 0.78 à CT, ce qui fait une grosse différence. 

 Passe par prestations et comportement épargne mais différence (trop ?) importante

 Pas de différences sur le taux d’épargne en CSG et IR (effet probablement égal à celui des prestations)

 Lié à la modélisation, mais est ce pertinent

 Comparer les multiplicateurs à CT avec ceux de la littérature

Les variantes



 Chocs dépense induit entre 5 et 10 ans 0.1 point d’inflation annuelle persistante ?

 (1.83-1.3)/5; 0.5 point de chômage

 Effet du chômage sur les marges (coût réel du travail +1) accélère les prix… 

 Au-delà, probablement aussi (si LT=20 ans)

 Induit une dérive de la balance commerciale et d’autres inconvénients

 Est-ce pertinent, n’y a-t-il pas trop d’effet à long terme ? Est-ce que le long terme veut dire quelque 
chose ?

 Retour très lent du coût réel du travail (non stabilisé à 20 ans, encore de la dynamique)

 Idem pour une baisse des cotisations

 Ce qui suggère que c’est un problème générique

 Lié au TEI (c’est pire pour les prix de production)? À la boucle prix salaire ?

 Semble moins jouer dans la variante TVA

 Effet comparable en revanche pour le prix du pétrole

Y aurait-il un problème: les prix dans les variantes



Comparaison de variantes: TVA sociale



Comparaison de variantes: taux de change


